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     Dans ce cours, Dans ce cours, il est question de problématiser les exigences de la bonne 

gouvernance et montrer l’urgence de la séparation radicale des pouvoirs pour la solidité des 

institutions. Par conséquent, il est urgent de radicaliser les principes qui fondent l’équilibre 

des pouvoirs d’une part, et d’autre part,  thématiser qu’en arrière-fond, c’est l’action du 

pouvoir social qui peut rétablir le principe de la séparation des pouvoirs en cas de 

manipulation, faire respecter le droit et permettre l’existence de la justice.  

 

1. La logique de la séparation des pouvoirs : espoir de la gouvernance démocratique 

 

2. La crise des pouvoirs  et la dégénérescence de la démocratie en tyrannie 

3. Reconstruction des pouvoirs comme principe de la bonne gouvernance 

 

Conclusion 
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Résumé : 

        La logique de la séparation des pouvoirs qui devrait consolider la démocratie et susciter 

son bon fonctionnement est en crise. C’est la crise du pouvoir législatif, la crise du pouvoir 

judiciaire et la crise du pouvoir exécutif qui mettent en crise la gouvernance démocratique. 

Cette crise des pouvoirs fragilise les institutions républicaines et ruine tout espoir de bonne 

gouvernance et de la liberté. Il s’agit de montrer que la liberté reste l’objet essentiel du régime 

démocratique. En revisitant les théories de la séparation des pouvoirs de Montesquieu, 

Rousseau et Habermas, nous pouvons y puiser les instruments nécessaires pour construire la 

bonne gouvernance mise en crise par les politiques de régression. 
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Introduction 

       La logique de la séparation des pouvoirs est apparue depuis Montesquieu, comme la 

mesure de la bonne gouvernance. Mais, avec la poursuite des intérêts particuliers par les 

tenants du pouvoir, et le manque de culture politique, la confusion et la centralisation des 

pouvoirs s’installent, puis plongent la démocratie dans le précipice. Pourquoi l’espoir de la 

séparation des pouvoirs qu’on pouvait lire dans les principes démocratiques est-il en crise ? 

N’est-ce pas la mauvaise gouvernance qui est à l’origine de la crise des pouvoirs ? Comment 

la crise de la séparation des pouvoirs fait-telle voir des traits de la tyrannie dans la démocratie 

en exercice ? Comment les pouvoirs reconstruits peuvent-ils fonder la bonne gouvernance et 

assurer à nouveau les libertés ? Telles sont les problèmes que nous avons choisi d’examiner 

dans ce texte.  

1. La logique de la séparation des pouvoirs : espoir de la gouvernance démocratique 

        Le souci d’arracher le pouvoir politique au totalitarisme ou à la dictature, puis prévenir 

l’usurpation et la corruption, a conduit Montesquieu à formuler le principe de la séparation 

des pouvoirs. C’est pour éviter la centralisation et la concentration du pouvoir dans les mains 

d’un individu que Montesquieu a élaboré la séparation des pouvoirs susceptible de mettre la 

gouvernance à l’abri des amalgames et de la confusion dans la gestion des affaires de l’État. 

Pour Montesqiueu (1970, p. 167), « c’est une expérience éternelle que tout homme qui a du 

pouvoir est porté à en abuser ; il va jusqu’à ce qu’il trouve des limites ». C’est donc pour 

prévenir l’abus du pouvoir que le pouvoir doit freiner le pouvoir. Cette séparation des 

pouvoirs est une autolimitation des pouvoirs dans lesquelles chaque pouvoir séparé est la 

limite d’un autre pouvoir quand celui-ci veut abuser de son autorité. Pour la transparence dans 

la gestion des affaires de l’État, J-J. Rousseau (1973, p. 133), nous fait savoir qu’ « il n’est pas 

bon que celui qui fait les lois les exécute ». La séparation des pouvoirs est une technique 

d’organisation constitutionnelle du pouvoir d’État en vue d’en garantir une gestion juste et 

équitable. Or, si celui qui élabore les lois les exécute, il tombe nécessairement dans le 

despotisme. L’exécutif ne doit donc pas édicter la loi et l’appliquer par lui-même, faute de 

quoi, il finira par se prendre pour la loi. Le principe de la séparation des pouvoirs signifie 

qu’un homme ou un même collège ne doit pas cumuler l’exercice de tous les pouvoirs. 

Chaque pouvoir a sa propre fonction sans interférence. Il faut, selon l’expression de 

Montesqiueu, que le pouvoir arrête le pouvoir. Cette logique de la séparation des pouvoirs est 

pour ainsi dire, un espoir pour la gouvernance démocratique de plus en plus complexe. Selon 
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Montesquieu (1970, p. 168), « il y a dans chaque État trois sortes de pouvoirs : la puissance 

législative, la puissance exécutrice des choses qui dépendent du droit des gens, et la puissance 

exécutrice de celles qui dépendent du droit civil ». En effet, le pouvoir législatif fait les lois, 

l’exécutif les exécute et le pouvoir judiciaire les dit. Ce qui signifie que l’appareil judiciaire 

doit être indépendant et en mesure d’interdire à l’exécutif et au corps législatif d’outrepasser 

leurs pouvoirs. Dans cette perspective, l’exécutif ne doit pas s’immiscer dans les affaires 

judiciaires pour que le droit soit droit et reste non pas à la mesure de chaque individu, mais 

reste à la mesure de la volonté générale. Le régime démocratique a depuis Jean Jacques 

Rousseau, adopté cette logique d’équilibre des pouvoirs pour asseoir sa légitimité et se 

distinguer de la tyrannie, l’oligarchie, la dictature et la monarchie. Cette logique de la 

séparation des pouvoirs fonde l’État de droit et lui assigne sa justesse. « Ce principe élaboré 

par Locke et Montesquieu, pose que le pouvoir de gouverner (exécutif), le pouvoir d’édicter 

des lois (législatif) et le pouvoir de les appliquer (judiciaire) doivent être exercés par des 

autorités différentes si l’on entend écarter les risques d’arbitraire menant à la dictature ». 

(Denquin Jean-Marie, 1992, p. 56-57). C’est de cette façon que pour Jean-Marie Denquin, les 

régimes démocratiques sont les seuls régimes capables de respecter le principe de la 

séparation des pouvoirs, d’où est disposée une différentiation dans l’exercice des fonctions et 

des pouvoirs, même si pour lui, ce respect n’est pas toujours évident. Dans la même 

perspective, écrit J. Habermas (1997, p. 206),  

la division des pouvoirs sous sa forme classique est justifiée par une différenciation 

des fonctions étatiques ; en effet, tandis que le Pouvoir législatif justifie et adopte des 

programmes généraux, tandis que la Justice résout, sur cette base légale, les conflits 

d’action, l’Administration a la compétence d’implémenter des lois qui ne sont pas 

auto-exécutives, mais qui demandent à être mises en œuvre. 

      Le pouvoir législatif est, de ce point de vue, le centre de la vie politique, dans la mesure 

où il précise le fonctionnement et l’organisation des pouvoirs publics, à partir des règles 

énoncées dans la Constitution et à travers la confrontation argumentative des députés 

(représentants du peuple). Le Législateur prévoit l’approbation d’un règlement administratif 

par un organe parlementaire. Cela tient à ce que le système parlementaire suppose un contrôle 

mutuel des deux pouvoirs. Ainsi, « l’exécution administrative met en œuvre le contenu 

téléologique du droit en vigueur, pour autant que celui-ci confère aux programmes politiques 

une forme légale, tout en régulant la réalisation administrative des fins collectives ». (Jürgen 

Habermas, 1997, p. 206). Dans l’État de droit démocratique, les différents pouvoirs 

fonctionnent selon des normes procédurales. Il s’agit d’une collaboration discursive et 

normative dans la gestion des pouvoirs, afin que soit préservés l’équilibre et la bonne marche 

de l’État. De cette façon, la Loi fondamentale qui institutionnalise les pouvoirs, permet au 
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pouvoir administratif de participer à la législation par l’introduction de normes qu’elle 

habilite. De la même manière, elle permet au Législateur de participer à l’action de 

l’Administration par le contrôle de ses activités. 

      Dans cette procédure démocratique, le pouvoir administratif dispose d’un très large 

pouvoir discrétionnaire dans l’application des programmes généraux. De ce point de vue, il lui 

appartient de choisir les moyens appropriés pour atteindre les objectifs fixés par le 

Législateur. C’est pourquoi, nous dit J. Habermas (1997, p. 208), « la logique de la séparation 

des pouvoirs demande que l’Administration ne soit autorisée à réaliser ses tâches, d’une façon 

aussi professionnelle que possible, que sous des prémisses qui sont soustraites à son pouvoir ; 

en effet, le pouvoir exécutif doit se limiter à employer le pouvoir administratif dans le cadre 

des lois en vigueur » .  

       La gouvernance démocratique doit, pour ainsi dire, s’appuyer sur ce principe d’équilibre 

des pouvoirs pour justifier son action. Il n’y a donc pas de bonne gouvernance sans le respect 

sans feinte du droit édicté et des principes de la séparation des pouvoirs. De la sorte, le 

pouvoir politique aujourd’hui tire sa source de légitimation des structures mêmes de la 

séparation des pouvoirs. Le respect de la séparation des pouvoirs est un instrument de règne et 

de stabilité politique. De ce point de vue, la bonne gouvernance signifie en arrière-fond, la 

gestion saine de l’équilibre des pouvoirs où ne peuvent foisonner les intimidations, la gabegie 

et le règne de l’injustice. Ainsi, la tâche du gouvernement est de conduire la société à la 

réalisation de l’État de droit et de veiller à l’articulation logique des mécanismes qui 

légitiment l’équilibre des pouvoirs, faute de quoi, ces pouvoirs sombreront dans de graves 

crises et la démocratie dans le précipice. 

2. La crise des pouvoirs  et la dégénérescence de la démocratie en tyrannie 

      Pour la pensée commune, la démocratie implique la séparation des pouvoirs, de sorte 

qu’on ne peut l’évoquer sans se faire l’idée que les pouvoirs sont séparés. Cet optimisme est 

loin d’être fondé dans la mesure où, dans les régimes démocratiques, les trafics d’influence et 

la corruption sont toujours présents. Or, nous dit Rousseau (1973, p. 113), « rien n’est plus 

dangereux que l’influence des intérêts privés dans les affaires publiques, et l’abus des lois par 

le gouvernement est un mal moindre que la corruption du législateur, suite infaillible des vues 

particulières. Alors, l’État étant altéré dans sa substance, toute réforme devient impossible ». 

C’est la corruption et les conflits d’intérêt qui gangrènent le principe de la séparation des 

pouvoirs.  
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     Le pouvoir d’individus parvenus au sommet de l’État, sans culture démocratique véritable 

est un problème au respect de la séparation des pouvoirs. Ces individus qui militent pour leurs 

intérêts personnels ne manquent pas de confondre intérêts particuliers et intérêts généraux. 

Quand on donne des pouvoirs extraordinaires au chef de l’État, chef suprême des armées, il 

est porté à en abuser. Il a pour ainsi dire, la prétention et la volonté d’être chef de tout. Il n’est 

pas rare de voir ce genre de chef piétiner les lois et gouverner par décret. Pour J-J. Rousseau 

(1973, p. 371), « il est donc incontestable, et c’est la maxime fondamentale de tout le droit 

politique, que les peuples se sont donnés des chefs pour défendre leur liberté et non pour les 

asservir ». Pourtant, à la réalité, l’espace politique aujourd’hui, réduit de plus en plus 

l’aspiration à la liberté et au bien-être des peuples, qui sont toujours malheureux et asservis. 

Ce qui veut dire que la démocratie moderne, ne s’est pas totalement affranchie du mode de 

gouvernance oligarchique et tyrannique. Elle en a reconduit des traits qui freinent 

l’émancipation des peuples. Dans les démocraties de façade, les gouvernants se posent 

comme de véritables tyrans et pour se maintenir au pouvoir, ils se dotent bien souvent de 

moyens de coercition redoutables, non pas pour la sécurité des populations, mais pour 

intimider et réprimer toutes velléités de contestation. Réfractaires aux critiques, ils 

emprisonnent et briment les libertés. C’est de cette façon qu’ils soumettent le système 

judiciaire qui désormais perd son indépendance et devient un pouvoir judiciaire instrumental, 

vidé de sa substance. Justement, écrit Jean-Marie Denquin (1992, p. 58), « une démocratie 

sans libertés dégénérerait très vite en dictature ». L’arbitraire de ce point de vue devient la 

norme. Mais, il n’est pas bon que les abus deviennent des lois. Il ne faut pas laisser prospérer 

l’injustice, le cas contraire, nous vivrons constamment sous le poids de l’injustice si nous 

laissons les abus devenir des lois. La démocratie se corrompt lorsque le pouvoir devient 

arbitraire et règne par l’injustice et le mensonge. 

       Toute démocratie incapable de prendre en charge la liberté dégénère en tyrannie. Dans 

cette démocratie qui porte désormais les traits de la tyrannie, la justice est aux ordres, 

l’exécutif assure la fonction du pouvoir judiciaire et le lie à sa fonction. C’est le pouvoir 

exécutif qui décide des actes de justice de ses opposants et de ses partisans qui bien souvent 

sont épargnés des crimes commis; ce qui n’est pas le cas des opposants bien souvent victimes 

de parodies de justice. Les gouvernants, gagnés par l’amour du pouvoir total, deviennent le 

bourreau du peuple sur qui est exercé un pouvoir totalitaire. C’est pourquoi, pour 

Montesquieu (1970, p. 169), « lorsque dans la même personne ou dans le même corps de 

magistrature, la puissance législative est réunie à la puissance exécutrice, il n’y a point de 

liberté ; parce qu’on peut craindre que le même monarque ou le même sénat ne fasse des lois 
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tyranniques pour les exécuter tyranniquement ». La confusion des pouvoirs et leur réunion 

dans un même corps ou dans les mains d’une personne est un véritable danger qui n’offre 

aucune liberté. De la sorte, les institutions, prises en otage par les intérêts dominants exposent 

la démocratie à de graves crises. C’est dire que la manipulation de la loi et des institutions 

conduit à la crise des pouvoirs. Nous pouvons y lire, la confiscation de l’opinion publique, la 

confiscation de la parole et la disparition de la liberté. La démocratie s’affaisse et l’appareil 

d’État est pour ainsi dire, sous domination d’individus qui se dotent de pouvoirs considérables 

et deviennent tout puissants, avec droit de vie et de mort sur leurs concitoyens. De toutes les 

façons, ils ont la justice à leur côté. Ainsi, fait remarquer Montesquieu (1970, p. 169), « il n’y 

a point encore de liberté si la puissance de juger n’est pas séparée de la puissance législative 

et de l’exécutrice. Si elle était jointe à la puissance législative, le pouvoir sur la vie et la 

liberté des citoyens serait arbitraire : car le juge serait législateur. Si elle était jointe à la 

puissance exécutrice, le juge pourrait avoir la force d’un oppresseur ». Lorsque les magistrats 

abusent de leur pouvoir, détournent à leur profit les revenus publics et outrepassent leur 

pouvoir, la vertu de la magistrature tombe en ruine. La crise du pouvoir judiciaire est de ce 

point de vue, un déni de liberté. Comme le souligne Montesquieu (1970, p. 163), « les États 

que l’on conquiert ne sont pas ordinairement dans la force de leur institution. La corruption 

s’y est introduite ; les lois y ont cessé d’être exécutées ; le gouvernement est devenu 

oppresseur ». L’immiscions du pouvoir exécutif dans le pouvoir judiciaire voire dans le 

pouvoir législatif peut créer un dysfonctionnement dans la réalisation de l’État de droit 

démocratique et constituer une crise politique grave, susceptible d’engendrer des conflits 

sociaux. La crise du pouvoir législatif est la négation des droits du peuple et la crise du 

pouvoir exécutif est une délégitimation de la démocratie. Lorsque les institutions sont 

corrompues ou mal exécutées, la gouvernance démocratique se fond en crise et dégénère en 

tyrannie. « Tout serait perdu si le même homme, ou le même corps des principaux ou des 

nobles, ou du peuple, exerçaient ces trois pouvoirs : celui de faire des lois, celui d’exécuter les 

résolutions publiques, et celui de juger les crimes ou les différends des particuliers ». 

(Montesquieu, 1970, p. 169). Il y a crise des pouvoirs lorsque la séparation des pouvoirs n’est 

pas effective ou lorsque les pouvoirs ne sont pas équilibrés, avec pour conséquence, un simple 

décor législatif, une justice instrumentale et le règne de l’injustice. Lorsque qu’un membre du 

gouvernement, est à la fois élu député, ensuite maire et continue d’exercer sa fonction de 

ministre, il y a cumul des fonctions qui conduit nécessairement à la confusion des pouvoirs. 

C’est là l’exercice des politiques de régression qui poussent les sociétés à devenir 

ingouvernables. Une démocratie qui méprise l’opinion publique cesse d’en être une, étant 
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donné qu’elle n’assume plus son caractère politique. « L’absence d’un contrôle effectif sur les 

gouvernants a pour conséquence que le respect du droit n’y est jamais qu’un pur fait : si le 

droit n’est pas appliqué, il n’existe aucun moyen ni de le faire respecter, ni même de constater 

sa violation ». (Denquin Jean-Marie, 1992, p. 56). On assiste à l’éclipse de la loi et à une crise 

des pouvoirs. Cette crise des pouvoirs fragilise les institutions républicaines et ruine tout 

espoir de bonne gouvernance et de la liberté. L’État est désormais mal gouverné, les citoyens 

désemparés et désillusionnés. La mauvaise gouvernance qui manipule les institutions 

républicaines, vide la démocratie de sa substance, d’où elle se mue en tyrannie. Cette 

manipulation institutionnelle génère des problèmes de dysfonctionnement normatif de la 

démocratie. Si la théorie de la séparation des pouvoirs est en crise, c’est parce que ces 

différents pouvoirs n’ont jamais été séparés. C’est pourquoi, Louis Althusser, s’appuyant sur 

les articles du juriste Charles Eisenmann1, affirme qu’il s’agit d’un véritable mythe. C’est-à-

dire, « le mythe de la séparation des pouvoirs ». (Louis Althusser, 1959, pp. 99-100). Chaque 

pouvoir ne peut être autonome sans interférence, dans la mesure où celui qui nomme exerce 

toujours une autorité sur celui qui est nommé et lui impose parfois son dicta. Pour Althusser, 

il s’agit d’une illusion historique. Dans nos démocraties inachevées, c’est la volonté du chef 

de l’État qui est toujours exigée en lieu et place de l’exercice de la loi. Alors qu’en 

république, l’action gouvernementale doit être conforme à la loi et non à la volonté du chef. 

Le cas contraire, il y aura forcément des empiètements de l’exécutif sur le législatif ou le 

pouvoir judiciaire, ou des empiètements réciproques. Pour L. Althusser (1959, p. 100-102), on 

voit mal comment concilier pareilles et si importantes interférences des pouvoirs avec la 

prétendue pureté de leur séparation ». Pour lui, il s’agit d’une combinaison des pouvoirs et 

non de séparation. Cette confusion dans la gestion des pouvoir va conduire à la délégitimation 

du pouvoir démocratique et à l’instabilité politique. C’est dire qu’un gouvernement légal peut 

perdre sa légitimité lorsqu’il trahit ses promesses de liberté et de respect de la constitution. Si 

cela se réalise, le nœud social se fragilise et l’État tombe dans l’anarchie. Cela signifie que 

tout gouvernement dans lequel le peuple ne se reconnaît pas, est considéré comme une 

usurpation, donc propre à disparaître. Ainsi, une bonne gouvernance démocratique doit 

pouvoir être capable de reconstruire les pouvoirs en crise et faire respecter leur équilibre.  

3. Reconstruction des pouvoirs comme principe de la bonne gouvernance 

         Louis Althusser (1959, p. 99) se pose la question suivante : « ces deux thèmes : 

l’essence du pouvoir, l’équilibre des pouvoirs, ne sont-ils pas encore des thèmes actuels, 

                                                           
1 Charles Eisenmann, L’Esprit des Lois et la séparation des pouvoirs (Mélanges Carré de Malberg, Paris, 1933). 
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toujours repris et toujours débattus, dans les mots mêmes fixés par Montesquieu ? ». Cette 

question trouve sa réponse dans l’insatisfaction de la gouvernance des démocraties actuelles 

qui piétinent le droit qui les institue. Cette gouvernance est toujours prompte à cumuler les 

pouvoirs, parce qu’elle gouverne dans son propre intérêt et non dans l’intérêt du peuple ; alors 

que le pouvoir politique est établi en faveur de tous, bien plus, en faveur des gouvernés. Ainsi, 

écrit J-C. Monod (2012, p. 20), « le seul gouvernement légitime est assurément celui qui 

prend ou qui prendrait soin du bien du peuple ». De la sorte, un gouvernement incapable de 

satisfaire la liberté et le bien-être du peuple perd sa légitimité. C’est pourquoi, il faut encadrer 

et limiter le pouvoir quand celui-ci s’absolutise, par des mécanismes institutionnels qui 

garantissent la légitimité démocratique. La force de la démocratie libérale, nous dit Monod 

(2012, p. 91), « vient assurément des dispositifs constitutionnels d’empêchement, de contrôle, 

de limitation du pouvoir personnel et de séparation des instances qui permettent en principe et 

en fait de cantonner ces empiètements dans des limites relativement étroites, dont le 

franchissement est précisément l’indice du basculement, avoué ou non, vers une autre forme 

de régime ». Assurer l’indépendance de chaque pouvoir pour obtenir la liberté, la sécurité et la 

modération est le grand défi que doivent relever les citoyens. Comment empêcher l’abus du 

pouvoir et le mépris de la liberté ?  

     Pour résoudre cette problématique, nous faisons signe à Jürgen Habermas qui a pu 

compléter les trois pouvoirs inventés par Montesquieu par un quatrième, à savoir le pouvoir 

social, qu’il fait l’effort de définir comme « critère de la possibilité, pour un acteur, de faire 

valoir dans les relations sociales ses propres intérêts, y compris contre la résistance d’autres 

personnes. Bien que ce soit d’une manière qui diffère du pouvoir administratif, le pouvoir 

social peut aussi bien permettre que limiter la formation du pouvoir fondé sur la 

communication ». (Jürgen Habermas, 1997, pp. 194-195). Le pouvoir social se présente 

d’abord comme un pouvoir non politique, relevant du corps social. Ce pouvoir est un moyen 

de défense des intérêts des personnes et de défense des libertés et du droit. Le pouvoir social 

est une exigence de l’État de droit, qui assure pour tous sans exclusif, les retombés de leur 

appartenance à l’État. C’est un pouvoir que se donnent les individus sociaux, pour influer (à 

travers des prises de position par oui ou par non) sur des décisions du pouvoir politique en 

place.  

        Cependant, force est de souligner que les dispositions de l’État de droit exigent des 

conditions normatives afin de légitimer le pouvoir social. Ainsi, nous dit J. Habermas (1997, 

p. 195),  
dans le premier cas, le fait de disposer d’un pouvoir social signifie que les conditions 

matérielles nécessaires à un exercice autonome des libertés formellement égales d’agir 
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ou de communiquer sont remplies. Par exemple, dans les négociations politiques, les 

partis intéressés sont obligés de rendre leurs menaces ou leurs promesses crédibles au 

moyen de leur pouvoir social. 

Ensuite, disposer d’un pouvoir social dans un second cas,  

permet d’agir sur le processus politique, action qui, par-delà la marge offerte aux 

citoyens pour disposer de leur droit à l’égalité, assure une priorité aux intérêts propres 

à ce pouvoir. C’est par de telles interventions que, par exemple, des entreprises, des 

organisations et des associations peuvent transformer leur pouvoir social en pouvoir 

politique, que ce soit directement par une action sur l’Administration ou de façon 

médiate, par des interventions régulatrices sur l’espace public politique. (Jürgen. 

Habermas (1997, p. 195).  

Afin d’éviter que le pouvoir social ne soit une menace sur la stabilité et la cohésion du corps 

politique, les détenteurs de la fonction politique doivent assurer et assumer la responsabilité 

entière de leurs fonctions, dans le respect du droit rationnellement édicté. Ainsi, fait 

remarquer J. Habermas (1998, p. 286) « dans un État de droit démocratique, l’exercice du 

pouvoir politique est doublement codé : il faut que le traitement institutionnalisé des 

problèmes qui surgissent et la péréquation procédurale des intérêts respectifs puissent en 

même temps se comprendre comme la réalisation d’un système de droits ». Pour ce faire, la 

justice politique devra permettre la participation de tous les intéressés, à la discussion des 

actions qui fondent l’État. C’est donc la bonne gouvernance qui peut mieux organiser l’État et 

le mettre à l’abri du désordre. Selon J. Habermas (1997, p. 357), « le pouvoir social est 

considéré comme l’étalon qui permet de mesurer la faculté de faire valoir des intérêts 

organisés ». La mobilisation et la détermination du pouvoir social peut contraindre le pouvoir 

à satisfaire les intérêts sociaux. C’est donc l’action du pouvoir social qui peut rétablir le 

principe de la séparation des pouvoirs en cas de manipulation, faire respecter le droit et 

permettre l’existence de la justice. Le pouvoir social a donc la faculté d’empêcher une loi 

arbitraire et a le droit de faire annuler une décision politique qui a des allures tyranniques, 

capable de saper l’équilibre des pouvoirs.  

       Si l’équilibre des pouvoirs demeure une préoccupation de la philosophie politique et 

morale, c’est parce que son respect force sa légitimité et garantit les promesses de liberté et de 

bien-être de la démocratie. Il faut, pour ainsi dire, radicaliser les principes qui fondent la 

séparation des pouvoirs. Il s’agit de faire en sorte qu’un individu, fut-il le Président de la 

république ou un collège d’individus ne soit capable de modifier ou d’outrepasser leur 

pouvoir sans déchainer la colère et la mobilisation du pouvoir social. Le respect sans feinte de 

la séparation des pouvoirs est la mesure de la bonne gouvernance. La radicalisation de la 

séparation des pouvoirs, couplée du pouvoir social, posé comme quatrième pouvoir, peuvent 

créer les conditions de la bonne gouvernance, respectueuse du droit légitimement édicté qui 

assure le bien-être des citoyens. De la sorte, l’énoncé simple du principe de la séparation des 
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pouvoirs ou la revendication de l’État de droit par les tenants du pouvoir ne suffisent pas pour 

garantir la légitimité du pouvoir qu’ils exercent. Sauf la vigilance et le contrôle des citoyens 

peut obliger les gouvernants à respecter la logique de la séparation des pouvoirs. Le respect de 

l’équilibre des pouvoirs peut vouloir dire, respecter les règles qui engagent chaque citoyen à 

la politique. Ce respect des institutions consiste à respecter la constitution, avec les 

dispositions juridiques et législatives qui la consacre. Dans l’État de droit démocratique, nous 

dit J. Habermas (2018, p. 461), « le droit constitutionnel, supérieur au droit « ordinaire », lie 

le législateur politique et toutes les instances qui établissent et appliquent le droit aux normes 

fondamentales que les citoyens se sont données eux-mêmes par la voie de la pratique 

constituante ».  C’est de cette façon que le médium juridique peut se faire valoir et trouver sa 

légitimité. En cas d’incapacité juridictionnelle, le pouvoir social peut revendiquer des normes 

exigeant le rétablissement des principes démocratiques de la séparation des pouvoirs capable 

de garantir un traitement égal pour tous les citoyens. Les médias ont un rôle capital à jouer 

dans la radicalisation de l’équilibre des pouvoirs. Il leur appartient de dénoncer les dérives 

démocratiques, susciter les débats pour éclairer l’opinion publique. Dans leur devoir 

d’information, ils doivent ouvrir sans relâche l’espace public ou la publicisation des débats 

aux citoyens et à la société civile. La reconstruction des pouvoirs signifie dans ce contexte, 

l’implémentation de l’État de droit dans lequel la gouvernance ne peut s’exercer que dans le 

principe du droit tenu droit avec impossibilité d’être courbé. L’esprit du gouvernement qui 

gouverne bien, c’est d’agir dans le respect des lois. De ce point de vue, toute distorsion est un 

glissement vers la tyrannie dont la réalisation légitime toute opposition du pouvoir social et 

les moyens pour la disqualifier. Ce qui est rejeté, écrit J-C. Monod (2012, p. 98), « c’est la 

prétention à régner « despotiquement » sur ses semblables ». Jean-Claude Monod invite à 

rejeter l’exercice du pouvoir despotique qui écrase les libertés. L’exercice despotique du 

pouvoir dans une démocratie est un non-sens, une régression du jeu démocratique et une mise 

à mort de l’aspiration légitime des citoyens à la liberté et au bien-être. C’est pourquoi, il 

propose un chef démocratique, conscient de la contingence du pouvoir démocratique et 

capable du respect de l’équilibre des pouvoirs qui fondent la légitimité du pouvoir. En effet,  

le chef démocratique ne détient qu’un éclat de la souveraineté cyclique qui le voue à 

passer du commandement à l’obéissance. Toute idée d’un charisme unique et 

irremplaçable se trouve ainsi récusée au profit d’un pouvoir à la limite indifférent aux 

qualités individuelles, dès lors qu’il est fondé sur la circulation des citoyens, vus 

comme essentiellement semblables, aux diverses positions de l’espace civique. (Jean-

Claude Monod, 2012, p. 98).  

Le centre de gravité de la gouvernance sur les égaux se déplace pour laisser place à la 

gouvernance entre égaux, c’est-à-dire qu’un citoyen ordinaire peut accéder à la gouvernance 
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et diriger le peuple un moment, et redevenir un citoyen ordinaire après le temps de 

gouvernance que lui définit la loi en accord avec le peuple et être sous la gouvernance d’un 

autre. Désormais, écrit J-C Monod (2012, p. 21), « le supérieur est aussi le semblable ». Le 

gouvernant n’est plus habité par une essence supérieure et divine. De ce point de vue, la 

divination et la déification des chefs en démocratie, par le culte de la personnalité est une 

pathologie qui ronge d’une part, le chef lui-même, qui a tendance à se faire passer pour un 

homme extraordinaire, doté de puissants pouvoirs qui peuvent le conduire à s’éterniser au 

pouvoir, et d’autre part, gangrène les institutions, en rupture désormais avec les principes 

démocratiques. Niamkey Koffi souligne dans ces travaux, que le chef politique dont a besoin 

la démocratie actuelle doit avoir la maîtrise de soi et être capable de se gouverner lui-même 

avant de prétendre gouverner les autres. Cette gouvernance de soi et des autres ne va pas sans 

devoir de vérité. Cette exigence à la vérité tranche avec la confusion avec laquelle on fait 

passer le responsable politique pour celui qui est expert en ruse, qui ruse avec tout et avec 

tous, faisant de la gouvernance, le mensonge en exercice. Le responsable politique qui se 

destine à la gouvernance doit être capable de produire la vérité et respecter la constitution 

pour laquelle il promet protection et respect. De cette façon, écrit K. Niamkey (1997, pp. 19-

32), « la responsabilité politique joue un rôle de disjoncteur pour protéger les institutions et, 

plus largement, l’ordre social ». Le courage de la vérité est de ce point de vue une qualité pour 

bien gouverner. Bien gouverner, c’est tenir compte d’un large éventail d’intérêts dans la 

répartition du pouvoir politique.  

   Pour la reconstruction des pouvoirs, il est urgent de réfléchir à un nouveau paradigme de 

désignation des magistrats qui les libère de toute autorité politique, mais qui ne les place au-

dessus des autorités politiques. Il s’agit de mécanismes pouvant garantir l’indépendance de la 

justice et la liberté des magistrats à exercer leur métier selon les exigences du droit. La 

logique de la séparation des pouvoirs se présente ainsi comme l’exigence fondamentale de la 

bonne gouvernance. 

Conclusion 

       La logique de la séparation des pouvoirs, telle que formulée par Montesquieu, se présente 

comme l’espoir de la bonne gouvernance démocratique. Cependant, la confusion des pouvoirs 

et l’abus qu’on peut voir dans la gouvernance, porte des traits de la tyrannie dans la 

démocratie et fragilise les institutions. Une république qui se laissera gouverner par de piètres 

démocrates sera une république tyrannique, dans laquelle le droit dressera le lit de la violence. 

Par contre, une république qui se donnera des chefs responsables dotés d’une culture 
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politique, capables d’allier vérité et gouvernance, sera une république où règnera la justice 

avec de fortes chances de voir les pouvoirs s’exercer dans le respect du droit qui les institue. 

La logique de la séparation des pouvoirs est un instrument qui fait régner la loi. Lorsque la 

logique de la séparation des pouvoirs est respectée, l’État de droit est affirmé, il promeut 

l’égalité et l’émancipation des citoyens. Ce qui veut dire que la mauvaise gouvernance est à 

l’origine de la crise des pouvoirs qui fragilise les institutions et sacrifie les libertés. Si les 

citoyens ne prennent pas conscience de leur droit ou ne se donnent pas les moyens pour les 

défendre, ils acquiescent alors toute forme d’injustice et acceptent par leur inaction, la 

mauvaise gouvernance qu’ils subissent. De même, si les associations de défense des droits, les 

syndicats et l’ensemble de la société civile sont inactifs ou corrompus et incapables d’exercer 

une influence sur des décisions insatisfaisantes ou injustes du pouvoir politique, ils 

contribuent à la dégénérescence de la démocratie en tyrannie. C’est pourquoi la radicalisation 

de l’équilibre des pouvoirs par le contrôle des dispositions juridiques et parlementaires, 

couplée de l’action du pouvoir social, peuvent disqualifier la tyrannie dans la démocratie et 

instituer la bonne gouvernance capable de judicieuses mesures politiques pour promouvoir la 

liberté et de bien-être de tous. 
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